
DECISION DIRECTEUR INPI 9 AOUT 1984 
PARIS 28 FEVRIER 1985 (2 décisions) 
(Inédits) 

DOSSIERS BREVETS 1985.III.7 

G U I D E D E L E C T U R E 

NON PAIEMENT (COMPLET) DES ANNUITES - DECHEANCE - NOTIFICATION ** 
- RESTAURATION * 



I - LES FAITS 

La société US PPG est titulaire de 
plusieurs centaines de brevets français 
"gérés" par deux cabinets parisiens. 
La société canadienne PPG-CANADA est 
titulaire de quelques brevets français 

- 1980 PPG US décide de régler, elle-même, les 
annuités. 

PPG US assigne en contrefaçon : 
. SA VERNIS VALENTINE 
. VIANOVA KUNSTHARZ AG 

Ignorant certains relèvements d'annuités, 
PPG US effectue des règlements 
insuffisants. 

JUILLET 1981-
JANVIER 1982 

Décision du Directeur de 1'INPI constatant 
la déchéance de 145 brevets ; les 
notifications de l'article 48-1 sont 
adressées au breveté, lui-même, aux 
Etats-Unis. 

- Printemps 1982 Expiration, selon l'INPI, du délai de trois 
mois mis aux recours en restauration par 
l'article 48-2 de la loi. 

- 14 novembre 1983 PPG US forme un recours en restauration de 
ses brevets et de ceux de PPG-CANADA 

Silence du Directeur de l'INPI (valant 
rejet implicite ?) 

~ 14 juin 1984 PPG US forme devant la Cour de PARIS un 
recours en annulation de la décision 
d'irrecevabilité du recours en restauration 



II - LE DROIT 

PPG-CANADA forme un autre recours en 
annulation 

- 9 août 1984 Décision du Directeur de l'INPI déclarant 
le recours en restauration irrecevable 
comme formé plus de trois mois après la 
notification de déchéance (Loi 1968-1978, 
art.48-2) 

- 7 septembre 1984 PPG US précise son recours contre la 
décision susvisée 

VERNIS VALENTINE et VIANOVA KUNSTHARZ 
interviennent 

- 28 février 1985 La Cour de PARIS confirme la décision 
d'irrecevabilité prise par le Directeur de 
l'INPI à 1'encontre de PPG US (décision 1) 

La Cour de PARIS rejette le recours de 
PPG-CANADA qui n'a pas formé de recours en 
restauration (décision 2) 

PREMIER PROBLEME : DESTINATAIRE DE LA NOTIFICATION(D.120 ) 

LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur au recours (PPG) 
prétend que ses recours du 14 novembre 1983 ne doivent pas être 

déclarés irrecevables comme formés hors délai car le délai de recours en 
restauration ne pouvait courir à compter d'une notification irrégulière 
puisque faite au titulaire étranger de brevets français et point à son 
mandataire français. 



b) L'INPI 
prétend que les recours du 14 novembre 1983 doivent être déclarés 

irrecevables comme formés hors délai car le délai de recours en 
restauration pouvait courir à compter d'une notification régulière bien 
que faite au titulaire étranger de brevets français et point à son 
mandataire français. 

2°) Enonaé du problème 

La notification de la constatation de déchéance d'un brevet pour 
défaut de paiement des annuités peut-elle être faite au titulaire 
étranger de brevets français ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant que le décret 79 822 du 19 septembre 1979 
dispose en son article 120 : 

"Toute notification est réputée régulière si elle est 
faite : 

~ soit au dernier propriétaire de la demande de brevet 
déclaré à l'INPI, ou après la publication prévue à 
l'article 303 au dernier propriétaire de la demande de 
brevet ou du brevet inscrit au Registre National des 
brevets s 

- soit au mandataire. 
Si le propriétaire est domicilié à l'étranger, la 
notification est réputée régulière si elle est faite au 
dernier mandataire qu 'il a constitué auprès de l'INPI." 
Considérant que le texte précité prescrit à l'INPI de 
notifier ses décisions soit au propriétaire soit au 
mandataire ; qu'en réputant régulière la notification 
faite au dernier mandataire constitué en France par un 
propriétaire étranger, il ne contredit pas la règle 
énoncée ci-dessus et n 'apporte pas d'exception à 
l'option qu'elle offre à l'INPI j 

que son dernier paragraphe cité est écrit non pour 
faire obligation à l'INPI de notifier au seul 



mandataire â l'exclusion du propriétaiï'e mais pour 
conférer régularité à la notification dans le cas même 
ou pour quelque raison que ce soit le mandataire 
français n'aurait pas ou n'aurait plus pouvoir de la 
recevoir j 

2°) Commentaire de la solution 

- PPG et le Directeur de l'INPI ont été confrontés à un problème de 
lecture de l'article 120,du décret du 19 septembre 1979 : 

. PPG estimait que l'énoncé dans un alinéa distinct de la solution 
concernant les brevetés étrangers signifie que l'alinéa précédent 
de l'article 120 ne leur était pas applicable. En conséquence, la 
notification faite au breveté lui-même était irrégulicre, et à ce 
titre, ne pouvait déclencher les délais de recours. 

. L'INPI retenait une lecture inverse. 

- La Cour a tranché en faveur de la deuxième interprétation telle 
qu'appliquée par 1'INPI. 

- Notre opinion est critique : 

. En technique juridique, la solution retenue par la Cour n'est pas 
correcte : l'article 120 al. 2 ne peut, en effet, signifier que la 
notification que l'INPI pourrait toujours faire au breveté ou à son 
mandataire serait valablement adressée à quelque mandataire que ce soit 
si le demandeur était domicilié en France et au seul dernier mandataire 
constitué auprès de l'administration si le breveté était domicilié à 
l'étranger. Dans cette hypothèse, la phrase considérée ne prendrait pas 
la forme d'un alinéa distinct mais viendrait à la suite de l'expression 
"soit au mandataire". Le texte implique, donc, nécessairement la 
compétence exclusive du mandataire pour recevoir utilement de pareilles 
notifications ; au cas contraire, cet alinéa 2 de l'article 120 ne 
signifierait rien de plus que l'alinéa 1 in fine du même texte ; 
pareille interprétation devrait, alors, être écartée par application de 
l'article 1157 du Code Civil, de portée générale pour la lecture des 
textes de Droit : 



"Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on 

doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut 
avoir quelque effet que dans le sens avec lequel elle 
ne n'en pourrait produire aucun". 

, On comprend que des considérations d'opportunité aient pu avoir 
un certain effet et les magistrats de Paris n'avaient, peut-être, pas 
oublié les conséquences en chaîne de la rocarabolesque affaire SABES. 

Le système des brevets est marqué par un formalisme strict qui 
commande la sécurité des opérateurs. Méconnaître ce formalisme, pour 
quelque raison que ce soit, atteint cette sécurité. 

DEUXIEME PROBLEME : EXCUSE LEGITIME 

"La Cour aborde au fond les problèmes tenant à la présence d'une 
excuse légitime : 

"Considérant que la société PPG a décidé à partir de 

1980 d'effectuer elle même le règlem.ent des taxes en se 

passant des services d'un mandataire ; 

que l'insuffisance répétée un si grand nombre de fois 

des sommes acquittées par elle témoigne de sa part 

d'une négligence d'autant plus inadmissible qu'elle a 

persisté alors même que des décisions constatant la 

déchéance avaient déjà été notifiées ; 

que l'excuse légitime n 'est donc pas établie j que s'il 

était recevable, le recours en restauration ne pourrait 

qu 'être jugé mal fondé ;" 

L'intervention au fond de la Cour est tout à fait surprenante, 
puisque le seul problème posé tenait à la recevabilité du recours 
et point à sa correction au fond. L'intervention est d'autant 
plus inattendue que la réforme de 1978 a réservé au Directeur de 
l'INPI l'appréciation exclusive de l'excuse légitime et que, en 
la matière, la Cour de PARIS ne peut statuer qu'au second degré, 
sur recours formé contre la décision au fond prise par le 
Directeur de l'INPI. 



Faut-11 penser que la Cour avait quelques doutes sur la 
solidité de la solution énoncée sur la question préalable de 
recevabilité ? 

TROISIEME PROBLEME : RECOURS : QUALITE EXIGEE 

La décision 2 rejette le recours en annulation formé par 
PPG-CANADA aux motifs que cette dernière société, titulaire de 
certains brevets sans doute, n'avait formé aucun recours en 
restauration : 

"Considérant qu'il résulte des faits susposés que les 

décisions constatant la déchéance des droits sur les 

demandes de brevets en cause ayant été notifiées à la 

société américaine PPG INDUSTRIES INC. et non à la 

filiale canadienne, propriétaire desdites demandes, le 

recours en restauration du 14 novembre 1983 a été 

introduit par PPG INDUSTRIES INC. 

Que l'examen du dossier de la procédure et des 

documents versés aux dégâts ne permet pas d'établir la 

matérialité d'un recours en restauration formé par PPG 

CANADA INDUSTRIES INC. 

Que PPG INDUSTRIES INC. était sans droit à inclure dans 

son recours en restauration les demandes de brevets 

déposées par sa filiale canadienne ; 

Que ce défaut de qualité a été à Quste titre relevé par 

le Directeur d' l'Institut National dont la décision 

sera confirmée. " 
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STATUANT SUR UN RECOURS EN RESTAURATION 
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L O I M O D I F I É E № 6 8 - 1 D U 2 J A N V I E R 1 9 6 8 

A r t i c l e 4 1 . — T o u t e d e m a n d e d e b r e v e t o u t o u t 

c r e v e t d o n n e l i e u a u p a i e m e n t o e t a x e s a n n u e l l e s q u i 

cDivent ê t r e a c q u i t t é e s a u p l u s t a r d a u j o u r f i x é p a r 

c i c r e t p r i s e n C o n s e i l d ' É t a t . 

L o r s q u e le p a i e m e n t d ' u n e t a x e a n n u e l l e n ' a p a s 

é t é e f f e c t u é à la d a t e p r é v u e à l ' a l i n é a p r é c é d e n t , l a -

o t e t a x e p e u t ê t r e v a l a b l e m e n t v e r s é e d a n s u n d é l a i 

s u p p l é m e n t a i r e d e s i x m o i s , m o y e n n a n t le p a i e m e n t 

d u n e s u r t a x e d a n s le m ê m e d é l a i . 

A r - î i c l e 4 8 . 

1 . - E s t déchu d e s e s d r o i t s le p r o p r i é t a i r e d ' u n e 

o e m a n d e d e b r e v e t o u d ' u n b r e v e t q u i n a p a s a c q u i t t é 

15 t a x e a n n u e l l e p r é v u e à l ' a r t i c l e 41 d a n s le d é i a i 

c ' e s c r i t p a r l e d i t a r t i c l e . 

L a d é c h é a n c e p r e n d e f f e t à la d a t e d e l ' é c h é a n c e 

c e la t a x e a n n u e l l e n o n a c q u i t t é e . 

E l l e e s t c o n s t a t é e p a r u n e d é c i s i o n d u d i r e c t e u r 

C i l ' i n s t i t u t n a t i o n a l d e la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e o u , à 

l a r e q u ê t e d u b r e v e t é o u d ' u n t i e r s , d a n s les c o n d i ­

t i o n s f i x é e s p a r d é c r e t . 

L a d é c i s i o n e s t p u b l i é e e t n o t i f i é e a u b r e v e t é . 

2 . - L e b r e v e t é p e u t , d a n s l e s t r o i s m o i s s u i v a n t la 

n o t i f i c a t i o n d e la d é c i s i o n , p r é s e n t e r u n r e c o u r s e n 

Vi.'8 d ' ê t r e r e s t a u r é d a n s ses d r o i t s s ' i l j u s t i f i e d'une 

e j c c u s e l é g i t i m e d u n o n - p a i e m e n t d e l ' a n n u i t é . 

La r e s t a u r a t i o n e s t a c c o r d é e s o u s r e s e r v e aue la 

o j les t a x e s a n n u e l l e s s o i e n t a-.-Quittees dans ie délai 
c r e s c r i t p a r d é c r e t . 

A r t i c l e 6 8 . — . . . L a c o u r d ' a p p e l de P a r i s c o n n a î t 

Qirectement d e s • ' e c o u r s f o r m e s c o n t r e l e s d é c i s i o n s 

c-j d i r e c t e u r d e l ' i n s t i t u t n a t i o n a l d e la p r o p r i é t é 

i n d u s t r i e l l e p r i s e s en a p p l i c a t i o n d e la p r é s e n t e l o i , 

a i n s i que d e s r e c o u r s e n r e s t a u r a t i o n p r é v u s aux 

a r t i c l e s 2 0 b i s e t 4 8 . T o u t e f o i s , ie d i r e c t e u r c e l ' insti­

t u t n a t i o n a l de la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e e s t h a b i l i t é â 

s t a t u e r s u r les r e c o u r s e n r e s t a u r a t i o n l o r s q u e l ' e r r e u r 

dans l e t a u x d e s t a x e s , l ' e r r e u r d e l ' a d m i n i s t r o t i o n o u 

l e d é c è s d u p r o p r i é t a i r e d u b r e v e t s o n t i n v o q u é s à 

t i t r a d ' e x c u s e l é g i t i m e . Nonobstant l ' e x p i r a t i o n d e s 

c - 3 l a i s p r é v u s a u x a r t i c l e s 2 0 b i s e t 4 8 , la c o u r d ' a p p e l , 

s a i s i e d'un r e c o u r s c o n t r e u n e d é c i s i o n d u d i r e c t e u r 

d e l ' i n s t i t u t n a t i o n a l d e la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e 

a v a n t r e j e t é une a c t i o n e n r e s t a u r a t i o n , p e u t c o n n a i -

f e des a u t r e s e x c u s e s s u s c e p t i o l e s d ' ê t r e i n v o q u é e s 

p ^ r le d e m a n d e u r . 

(décret au versoi 

LE DIRECTEUR DE L'INSTITUT NATIONAL DE LA 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

VU la loi modifiée n" 68­1 du 2 janvier 1968 et notamment 
ses articles 4 1 , 48 et 68 ; 

VU le décret 79­822 du 19 septembre 1979 et notam­

ment ses articles 70, 7 1 , 73, 94, 108, 109, 110, 111 et 122 ; 

VU l e s 145 b r e v e t s e t demandes de b r e v e t d é s i g n é s 
dans l a l i s t e c i - a n n e x é e ; 

VU l e s d é c i s i o n s c o n s t a t a n t l a d é c h é a n c e des d r o i t s 
a t t a c h é s à c e r t a i n s de ces b r e v e t s e t demandes de 
b r e v e t p o u r pa iement i n s u f f i s a n t des t a x e s a n n u e l l e s ; 

VU l e r e c o u r s en r e s t a u r a t i o n fo rmé l e 
14 novembre 1983 p a r l a s o c i é t é de d r o i t a m é r i c a i n 
PPG I N D U S T R I E S , I N C . , One Gateway C e n t e r , PITTSBURGH, 
P e n n s y l v a n i e , r e p r é s e n t é e p a r Me P i e r r e L E N O I R , a v o c a t 
à l a C o u r ; 

VU l e s r e n s e i g n e m e n t s c o m p l é m e n t a i r e s f o u r n i s p a r 
l ' i n t é r e s s é e à l a demande de l ' I n s t i t u t , notamment 
l e s : 

. 22 décembre 1933 

. 19 a v r i l 1984 

. 14 mai 1984 

. 18 mai 1984 

. 22 mai 1984, 

d o n t i l r é s u l t e que l e r e c o u r s d o i t ê t r e c o n s i d é r é 
comme : 

. p o r t a n t , o u t r e l e s 112 b r e v e t s e t demandes de b r e v e t 
énumérés dans l a l i s t e a n n e x é e à l a r e q u ê t e du 
14 novembre 1983 e n t a c h é e d ' u n e e r r e u r m a t é r i e l l e 
m a n i f e s t e , s u r 33 b r e v e t s s u p p l é m e n t a i r e s ; 

Rrj îl,'130&3,-
i î : t a ' D i i s s e m e n t P u b ' i c placé auprès d u M i n i s t è r e d e l ' l n d u : t r i e et de la R e c h e r c h e 

(Loi du 19 avril 1951 et décret du 22 décembre 19511. 



D É C R E T N - 7 9 - 8 2 2 D U 1 9 S E P T E M B R E 1 9 7 9 

A n i c l e 70 - L e d é l a i d e s i x m o i s , p r é v u p a r le s e c o n d a l i n é a d e 

\'a -.¡r.ie 4 i o e la l o i p r é c i t é e , p e n d a n t l e q u e l les p a i e m e n t s e f f e c t u é s 

oD'Si ia G a i e d ' é c h é a n c e o e s t a x e s a n n u e l l e s s o n t v a l i d e s m o y e n n a n t 

16 c - a i e i T i e n t d ' u n e s u r t a x e d e r e t a r d , e s t c o m o t é d u j o u r o e l é c h e a n -

c e o e la t a x e a n n u e l l e f i x é à l ' a l i n é a 4 d e l ' a r t i c l e 9 4 . 

S o n t c o n s i d é r é s c o m m e v a l a b l e s les p a i e m e n t s e f f e c t u é s a o r é s 

la a a i e d ' é c h é a n c e e t r e l a t i f s à u n e d e m a n c > e d e b r e v e t r é s u l t a n t s o i t 

d e 13 d i v i s i o n d ' u n e d e m a n o e d e b r e v e t , s o i t d e la t r a n s f o r m a t i o n 

d ' u n e D e m a n d e œ c e r t i f i c a t d ' a d d i t i o n à c o n d i t i o n q u e c e s p a i e ­

m e n t s a i e n t l i e u a u p l u s t a r d le o e r n i e r j o u r d u q u a t r i è m e m o i s s u i ­

v a n t l a d a t e d u d é p ô t d e la d e m a n d e d i v i s i o n n a i r e o u d u d é p ô t d e la 

r e q u ê t e e n t r a n s f o r m a t i o n d u c e r t i f i c a t d ' a d d i t i o n . 

L e c a l c u l d e s d é l a i s p r é v u s a u x a l i n é a s p r é c é d e n t s se f a i t d a n s les 

c o n d i t i o n s p r é v u e s à l ' a r t i c l e 1 2 2 . E n o u t r e , si ie j o u r d e s é c h é a n c e s 

o e s t a x e s a n n u e l l e s o u le d e r n i e r j o u r d e s d i t s d é l a i s e s t u n s a m e d i , u n 

d i m a n c h e , u n j o u r f é r i é o u c h ô m é o u u n j o u r o ù les b u r e a u x d e l ' i n s ­

t i t u t n a t i o n a l d e la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e h a b i l i t é s à r e c e v o i r tes v e r ­

s e m e n t s n e s o n t p a s o u v e r t s , les o a i e m e n t s p e u v e n t ê t r e v a l a b l e m e n t 

f a i t s le p r e m i e r j o u r o u v r a b l e s u i v a n t . 

L e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a r t i c l e s o n t a p p l i c a b l e s a u x d e m a n ­

d e s d e b r e v e t d é p o s é e s a v a n t la d a t e d ' e n t r é e e n v i g u e u r d u p r é s e n t 

d é c r e t a i n s i q u ' a u x b r e v e t s d é l i v r é s a v a n t c e t t e d a t e , l o r s q u e l ' é c h é ­

a n c e d e s t a x e s a n n u e l l e s e s t p o s t é r i e u r e à c e t t e d a t e . 

A r t i c l e 7 1 . — L o r s q u e le p a i e m e n t d ' u n e t a x e a n n u e l l e n ' e s t p a s 
e f f e c t u é à la d a t e d e l ' é c h é a n c e n o r m a l e , u n a v e r t i s s e m e n t e s t a d r e s s é 
a u p r o p r i é t a i r e d e la d e m a n d e d e b r e v e t o u d u b r e v e t l u i i n d i q u a n t 
q u ' i l e n c o u r t la d é c h é a n c e d e ses d r o i t s si c e p a i e m e n t a c c o m p a g n é d e 
c e l u i d e la s u r t a x e d e r e t a r d n ' e s t o a s e f f e c t u é a v a n t l ' e x p i r a t i o n d u 
d é l a i d e s i x m o i s p r é v u a u p r e m i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e 7 0 . 

L ' a b s e n c e d ' a v e r t i s s e m e n t n ' e n g a g e p a s la r e s p o n s a b i l i t é d e 
l ' I n s t i t u t n a t i o n a l cíe la p r o p r i é t é i n o u s t r i e l l e e t n e c o n s t i t u e p a s u n e 
c a u s e d e r e s t a u r a t i o n d e s d r o i t s d u p r o p r i é t a i r e d u b r e v e t . 

A r t i c l e 7 3 . — S o n t i n s c r i t e s a u r e g i s t r e n a t i o n a l d e s b r e v e t s : 
L a d é c i s i o n d e c o n s t a t a t i o n d e d é c h é a n c e p r é v u e à l ' a r t i c l e 4 8 - 1 

d e la l o i p r é c i t é e ; 

L a m e n t i o n d e l ' i n t r o d u c t i o n d e s r e c o u r s , a c t i o n e n r e s t a u r a ­
t i o n e t p o u r v o i e n c a s s a t i o n ; 

L e s d é c i s i o n s r e n d u e s . 
L a d é c i s i o n q u i r e s t a u r e l e b r e v e t é d a n s ses d r o i t s e s t s a n s e f f e t s ! 

l e s t a x e s é c h u e s n e s o n t p a s a c q u i t t é e s d a n s u n d é l a i d e t r o i s m o i s à 
c o m p t e r cte l ' i n s c r i p t i o n d e l a d é c i s i o n a u r e g i s t r e n s t i o n a J d a s b r e v e t s . 

M e n t i o n d e la d a t e d u p a i e m e n t e s t p o r t é e a u r e g i s t r e . 

L e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a r t i c l e s o n t a p p l i c a b l e s a u x d e m a n ­
d e s d e b r e v e t d é p o s é e s a v a n t la d a t e d ' e n t r é e e n v i g u e u r d u p r é s e n t 
d é c r e t a i n s i q u ' a u x b r e v e t s d é l i v r é s a v a n t c e t t e d a t e . 

A r t i c l e 9 4 . — T o u t d é p ô t d e d e m a n d e d e b r e v e t d o n n e l i e u a u p a i e ­
m e n t d ' u n e t a x e q u i d o i t ê t r e a c q u i t t é e d a n s l e d é l a i d ' u n m o i s , à 
c o m p t e r d e la d a t e d e r e m i s e d e s p i è c e s p r é v u e s à l ' a r t i c l e 3 . 

C e t t e t a x e c o u v r e la p r e m i è r e a n n u i t é . 

L a t a x e a n n u e l l e p o u r le m a i n t i e n e n v i g u e u r d e s d e m a n d e s d e 
b r e v e t o u d e s b r e v e t s e s t d u e p o u r c h a q u e a n n é e d e la d u r é e d e s 
b r e v e t s . 

L e p a i e m e n t cie c e t t e t a x e v i e n t à é c h é a n c e l e c i e r n i e r j o u r d u 
m o i s d e l a d a t e a n n i v e r s a i r e d u d é p ô t d e la d e m a n d e d e b r e v e t ; i l n e 
p e u t ê t r e a c c e p t é s ' i l e s t f a i t p l u s d ' u n e a n n é e a v a n t l ' é c h é a n c e d e la 
t a x e a n n u e l l e . 

A r t i c l e 1 0 8 . — L e r e c o u r s e n r e s t a u r a t i o n p r é v u p a r l ' a r t i c l e 6 8 d e la 
l o i p r é c i t é e e s t a d r e s s é p a r é c r i t a u d i r e c t e u r d e l ' I n s t i t u t n a t i o n a l d e 
la p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e . I l y e s t s t a t u é p a r d é c i s i o n m o t i v é e q u i e s t 
n o t i f i é e a u r e q u é r a n t . 

A r t i c l e 1 0 9 . — L e d é l a i d u r e c o u r s f o r m é d e v a n t la c o u r d ' a o p e l d e 
P a n s c o n t r e les d é c i s i o n s d u d i r e c t e u r d e l ' I n s t i t u t n a t i o n a l d e la 
p r o p r i é t é i n d u s t r i e l l e e s t d ' u n m o i s . 

L o r s q u e l e d e m a n c J e u r d e m e u r e h o r s d e F r a n c e m é t r o p o l i t a i ­
n e , c e d é l a i es t a u g m e n t é d e : 

1 ° U n m o i s s ' i l d e m e u r e e n E u r o p e ; 

2 ^ D e u x m o i s s ' i l d e m e u r e d a n s t o u t e a u t r e p a r t i e d u m o n d e . 

A n i c l e 1 1 0 . — L e d é l a i d u r e c o u r s p r é v u à l ' a r t i c l e p r é c é d e n t c o u r t 
à c o m p t e r d e la d a t e d e r é c e p t i o n d e la n o t i f i c a t i o n a u d e m a n d e u r 
d e l a d é c i s i o n d u d i r e c t e u r d e l ' I n s t i t u t n a t i o n a l d e la p r o p r i é t é 
i n d u s t r i e l l e . 

A r t i c l e 1 1 1 . — L e r e c o u r s e s t f o r m é p a r r e q u ê t e a d r e s s é e a u p r e m i e r 
p r é s i d e n t cte la c o u r d ' a p p e l d e P a n s p a r le d e m a n d e u r o u p a r u n 
a v o u e e x e r ç a n t p r è s la c o u r d ' a p p e l o u p a r u n a v o c a t . 

A r t i c l e 1 2 2 . — L o r s q u ' u n d é l a i e s t e x p r i m é e n j o u r s , c e l u i d e l ' a c t e , 
d e l ' é v é n e m e n t cie la d é c i s i o n o u d e la n o t i f i c a t i o n q u i le f a i t c o u r i r 
n e c o m p t e p a s . 

L o r s q u ' u n d é l a i e s t e x p r i m é e n m o i s o u e n a n n é e s , c e d é l a i e x ­
p i r e l e j o u r d u d e r n i e r m o i s o u d e la d e r n i è r e a n n é e q u i p o r t e le m ê ­
m e Q u a n t i è m e q u e le j o u r d e l ' a c t e , d e l ' é v é n e m e n t , d e la d é c i s i o n 
o u œ la n o t i f i c a t i o n q u i f a i t c o u r i r le d é l a i . A d é f a u t d e q u a n t i è m e 
i d e n t i q u e , le d é l a i e x p i r e le d e r n i e r j o u r d u m o i s . 

L o r s q u ' u n d é l a i e s t e x p r i m é e n m o i s e t e n j o u r s , les m o i s s o n t 
d ' a b o r d d é c o m p t é s , p u i s les j o u r s . 

T o u t d é l a i e x p i r e le d e r n i e r j o u r à v i n g t - q u a t r e h e u r e s . 

L e d é l a i q u i e x p i r e r a i t n o r m a l e m e n t u n s a m e d i , u n d i m a n c h e 
o u u n j o u r f é r i é o u c h ô m é , es t p r o r o g é j u s q u ' a u p r e m i e r j o u r o u v r a ­
b l e s u i v a n t . 

p o r t a n t s u r l e b r e v e t n"- 1 420 712 au l i e u du 
b r e v e t n ' 1 410 712 i n i t i a l e m e n t i n d i q u é p a r 
s u i t e d ' u n e e r r e u r m a t é r i e 1 1 e , 

reti>~é en ce qu i c o n c e r n e l e s demande; de b r e v e t 
n'- 80 14 596 e t 80 14 597 p o u r l e s q u e l l e s aucune 
d é c i s i o n de c o n s t a t a t i o n de déchéance n ' a é t é . 
p r o n o n c é e , 

éga lement r e t i r é en ce q u i c o n c e r n e l e s b r e v e t s 
n'^s 1 421 653 e t 1 421 554, p r o p r i é t é d ' u n e 
s o c i é t é PERHAGLASS ; 

CONSIDERANT que l a s o c i é t é e x p o s e que 
chacun des b r e v e t s e t demandes de b r e v e t , 
f ' f a i ' t ' 1 ' o b j e t d ' u n e d é c i s i o n de c o n s t a t a t i o n 
e déchéance p o u r p a i e m e n t i r r é g u l i e r des t a x e s 
n n u e l l e s p e n d a n t l a p é r i o d e s ' é c h e l o n n a n t du 

mois de j u i l l e t 1981 au mois de j a n v i e r 1982 ; 

Que l ' i r r é g u l a r i t é ne r é s u l t e pas d ' u n 
d é f a u t de p a i e m e n t mais d ' u n pa iement i n s u f f i s a n t 

Q u ' e n e f f e t , a y a n t d é c i d é de p a y e r d i r e c t e ­
ment l e s a n n u i t é s à c o m p t e r de 1980 sans p o u r 
a u t a n t - p r é c i s e - t - e l l e - r é v o q u e r l e p o u v o i r 
de ses m a n d a t a i r e s q u i c o n t i n u a i e n t à l u i en 
communiquer l e m o n t a n t , e l l p c o r a i t m p n r i s e 
sur_ l e t a u x a p p l i c a b l e ; 

Que c ' e s t dans ces c o n d i t i o n s que l a 
déchéance ~a é t é c o n s t a t é e ; 

Q u ' e l l e demande à ê t r e r e s t a u r é e dans ses 
d r o i t s b'^'^^ri g u ^ sa r e q u ê t e s o i t formée p l u s de 
t r o i s mois a p r è s l a n o t i f i c a t i o n des d é c i s i o n s 
c o n t r a i r e m e n t à l ' a r t i c l e 48 de l a l o i du 
2 j a n v i e r 1968 ; 

CONSIDERANT que p o u r j u s t i f i e r l a r e c e v a ­
b i l i t é de sa demande m a l g r é l ' e x p i r a t i o n du d é l a i 
de t r o i s m o i s , l a s o c i é t é f a i t v a l o i r que l e s 
n o t i f i c a t i o n s l u i o n t é t é a d r e s s é e s d i r e c t e m e n t , 
e t non p a r l ' i n t e r m é d i a i r e des m a n d a t a i r e s 
c o n s t i t u é s l o r s du d é p ô t ; 

Que "vour une av.estion évidente de langage" 
e l l e n ' a u r a i t pu e n m e s u r e r l a p o r t é e ; 

Q u ' e n t o u t é t a t de cause l e s n o t i f i c a t i o n s 
d i r e c t e s ne s e r a i e n t pas c o n f o r m e s aux p r e s c r i p t i o n f 
l é g i s l a t i v e s e t r é g l e m e n t a i r e s , e t notamment à 
l ' a r t i c l e 120 a l i n é a 2 du d é c r e t du 19 septembre 197^ 



Que ces d i s p o s i t i o n s , s i e l l e s o u v r e n t une 
o p t i o n e n t r e l a n o t i f i c a t i o n au p r o p r i é t a i r e du 
b r e v e t ou au m a n d a t a i r e en ce q u i c o n c e r n e l e s 
b r e v e t é s d o m i c i l i é s en F r a n c e , f e r a i e n t s e l o n e l l e 
o b l i g a t i o n à l ' I n s t i t u t d ' e f f e c t u e r e x c l u s i v e m e n t 
c e t t e n o t i f i c a t i o n au m a n d a t a i r e p o u r l e s b r e v e t é s 
d o m i c i l i é s à 1 ' é t r a n o e r ; 

CONSIDERANT que l a s o c i é t é p r o d u i t à l ' a p p u i 
de sa t h è s e une c o n s u l t a t i o n de M. J e a n - M a r c MOUSSERON, 
p r o f e s s e u r à l a F a c u l t é de d r o i t de M o n t p e l l i e r , 
membre du C o n s e i l S u p é r i e u r de l a P r o p r i é t é I n d u s t r i e l l e 

Q u ' i l e s t émis dans ce document l'opinion 
sy.ivante : 

- L'article 120 Ç 2 du décret du 19 septembre 1979 
impose que la notification de l'article 48 al. 2 
de la loi des brevets soit faite au mandataire. 

- l'irrégularité de cette notification a pour conscaueyiee 
le non départ du délai de recours en restauration 
prévu par l'article 48.2 de la loi. 

- Le recours en restauration pourra être formé soit 
sur renouvellement par l'INPI de la notification 
irrégulière {voie longu.e), soit directement (voie 
courte) ; le recours devra, alors, être ordiimirement 
justifié. 

Que c e t t e o p i n i o n s ' a p p u i e , en ce q u i c o n c e r n e 
l ' i n t e r p r é t a t i o n de l ' a r t i c l e 120, s u r d ' a b o n d a n t e s 
c o n s i d é r a t i o n s t e n a n t à l a l e t t r e de l ' a r t i c l e , au 
c o n t e x t e dans l e q u e l i l s ' i n s è r e e t aux t r a v a u x 
p r é p a r a t o i r e s t e l s que r e f l é t é s p a r un p r o c è s - v e r b a l 
du C o n s e i l S u p é r i e u r de l a P r o p r i é t é I n d u s t r i e l l e ; 

CONSIDERANT que l e s c i r c o n s t a n c e s de l ' e s p è c e 
commandent que s o i t s u c c e s s i v e m e n t examiné l e cas : 

1 - de l a demande de b r e v e t n° 78 30 630, 

2 - des demandes de b r e v e t e t b r e v e t s n" 70 06 246, 
70 06 248, 71 10 0 2 8 , 1 516 6 4 6 , 69 10 958, 
78 34 417 e t 79 08 3 0 4 , 

3 - de t o u s l e s a u t r e s b r e v e t s e t demandes de b r e v e t , 
o b j e t s du r e c o u r s ; 

1 . - SUR LA DEMANDE DE BREVET № 78 30 630 : 

CONSIDERANT que c e t t e demande de b r e v e t a f a i t 
l ' o b j e t d ' u n r e t r a i t i n s c r i t au R e g i s t r e N a t i o n a l des 
B r e v e t s l e 12 o c t o b r e 1982, sous l e n° 98 955 ; 

. . . / . . . 



Que l e r e c o u r s en r e s t a u r a t i o n p r é s e n t é p o s t é ­

r i e u r e m e n t e s t c i ^ c sans o b j e t ; 

2 , - SUR LES DEMANDES DE BREVET ET BREVETS №S 70 06 2 4 8 , 

70 06 246, 71 10 028, 1 516 646, 69 10 958 , 78 34 4 1 7 , 

79 08 304 : 

CONSIDERANT que ces b r e v e t s e t demandes de b r e v e t 
n ' o n t pas é t é déposés par l a S o c i é t é r e q u é r a n t e ^ 

Que l e u r d é p ô t a é t é e f f e c t u é p a r l a s o c i é t é : 

- UNION CARBIDE CORPORATION, en ce q u i c o n c e r n e l e s 
t r o i s p r e m i e r s , 

- PERMAGLASS, I N C . en ce q u i c o n c e r n e l e s deux 
s u i v a n t s , 

- PPG INDUSTRIES CANADA L T D , en ce q u i c o n c e r n e l e s 
deux d e r n i e r s ; 

Q u ' a u c u n t r a n s f e r t de p r o p r i é t é au p r o f i t de 
l a s o c i é t é r e q u é r a n t e n ' a é t é i n s c r i t au R e g i s t r e 
N a t i o n a l des B r e v e t s ; 

Qu|_el le e s t donc à l e u r é g a r d s^-^^ nullité p o u r 
e n g a g e r une a c t i o n en r e s t a u r a t i o n ; 

3 , - SUR LES AUTRES BREVETS ET DEMANDES DE BREVET : 

CONSIDERANT q u ' e n l ' é t a t des i n s c r i p t i o n s au 
R e g i s t r e N a t i o n a l des B r e v e t s , l a s o c i é t é a p p a r a î t 
comme é t a n t p r o p r i é t a i r e des a u t r e s b r e v e t s e t 
demandes de b r e v e t : 

. s,Q4t p o u r en a v o i r e f f e c t u é l e d é p ô t ( l e cas échéant 
sous son a n c i e n n e d é n o m i n a t i o n : PITTSBURGH PLATE 
GLASS COMPANY), d é p ô t non s u i v i de l ' i n s c r i p t i o n 
d ' u n a c t e de c e s s i o n ; 

• SQ4»t pour l e s a v o i r a c q u i s p a r un a c t e r é g u l i è r e m e n t 
i n s c r i t ; 

Que chacun de ces t i t r e s a e f f e c t i v e m e n t donné 
l i e u à une d é c i s i o n de c o n s t a t a t i o n ^ d e d é c h é a n c e p o u r 
p a i e m e n t i n s u f f i s a n t des t a x e s de m a i n t i e n ' e n v i g u e u r , 
l a s o c i é t é n ' a y a n t c r u d e v o i r d o n n e r aucune s u i t e aux 
a v e r t i s s e m e n t s a v a n t d é c h é a n c e q u i l u i a v a i e n t é t é 
p r é a l a b l e m e n t a d r e s s é s ; 

.../... 



Que ces ceci s i o n s ont été d i r e c t e m e n t n o t i f i é e s 
à l a société ; 

l e 5 novembre 1930 p o u r l a demande de b r e v e t 
n̂~ 78 18 769, 

l e 7 j u i l l e t 1981 p o u r c h a c u n des t i t r e s déposés 
en o c t o b r e , 

l e 7 août 1931 p o u r c h a c u n des t i t r e s déposés 
en n o v e m b r e , 

l e 9 septembre 1981 p o u r c h a c u n des t i t r e s déposés 
en d é c e m b r e , 

l e 6 o c t o b r e 1931 p o u r c h a c u n des t i t r e s déposés 
en j a n v i e r , 

l e 5 novembre 1981 p o u r c h a c u n des t i t r e s déposés 
en f é v r i e r , 

l e î 4 e t 7 décembre 1981 p o u r c h a c u n des t i t r e s 
déposés en m a r s , 

l e 6 j a n v i e r 1982 p o u r c h a c u n des t i t r e s déposés 
en a v r i l ; 

j CONSIDERANT q u ' a u x te rmes de l ' a r t i c l e 48 de l a 
! l o i du 2 j a n v i e r 1968, l ' a c t i o n en r e s t a u r a t i o n 
I - v o i e de r e c o u r s d ' e x c e p t i o n - ne p e u t ê t r e engagée 
I que "dans les trois mois suivant la yiotification de 
I la décision de ccyzatatation de déchéance" ; 

! Q u ' i l d o i t ê t r e d ' a u t a n t p l u s v e i l l é au s t r i c t 
• r e s p e c t de ce d é l a i q u ' e s t i c i en j e u l a s é c u r i t é 

des t i e r s p r é v e n u s de l a d é c h é a n c e p a r l ' i n s c r i p t i o n 
q u i en e s t o b l i g a t o i r e m e n t e f f e c t u é e au R e g i s t r e 

I N a t i o n a l des B r e v e t s ; 

Que l e s t r o i s mois p r e s c r i t s o n t é t é en 1 ' e s p è c e 
! t r è s l a r g e m e n t d é p a s s é s : d ' u n an e t demi à deux ans 

e t d e m i , s e l o n l e s t i t r e s ; 

Que l e r e c o u r s a p p a r a î t en c o n s é q u e n c e comme 
m a n i f e s t e m e n t formé h o r s d é l a i ; 



CONSIDERANT que ne saurait être a c c u e i l l i 
l'argument t i r é de l ' i r r é g u l a r i t é des not i f i ca t ions 
directement fai tes à la société et non aux d i f fé rents 
mandataires constitués au moment du dépôt,contrai r e ­
ment - e s t - i l soutenu - à l ' a r t i c l e 120 du décret 
du 19 septembre 1979 ; 

Qu'en e f f e t , l ' a r t i c l e 120 n'est pas en l'espèce 
applicable ; 

Qu'en i r a i t - i l différemment, force se ra i t 
d'admettre que les not i f i cat ions ont été au demeurant 
conformes à ses disposit ions : 

3 ) syr_LËPBl2ÇÊtion_de_rart ic]e_120 

CONSIDERANT que l ' a r t i c l e 120 du décret dont se 
prévaut la société est ainsi rédigé : 

Toute notification est réputée rég-ulière si elle 
est faite : 

Soit au dernier propriétaire de la demande de 
brevet déclaré à l'Institut National de la Propriété 
Industrielle ou, après la publication prévue à 
l'article 30, au dernier provriétaire de la demande 
de brevet ou du brevet inscrit au Registre National 
des Brevets. 

Soit au mandataire. 

Si le propriétaire est domicilié à l'étranger, 
la notification est réputée rég-ulière si elle est 
faite au dernier mandataire qu'il a constitué auprès 
de l'Institut National de la Propriété Industrielle. 

Toute personne qui procède au paiement des 
taxes afférentes à une demande de brevet ou à un 
brevet déposé avant le 1er juillet 1979 et dent 
elle n 'est pas propriétaire est, sauf déclaration 
contraire de ce dernier, réputée agir en qualité de 
mandataire et être habilitée à recevoir les notifi­
cations prévues aux articles 48 de la loi précitée 
et 71 du présent décret. 

fîy.!..IL saurait être considéré comme excluant 
la régu la r i té "de not i f i cat ions directem.ent f a i t e s , 
comme en l 'espèce, au propr iéta i re des brevets et 
demandes de brevet sur les conséquences d'actes q u ' i l 
a cru devoir personnellement et directement accomplir ; 

.../... 



CONSIDERANT en e f f e t q u e , l o i n de d é f i n i r 
1 i m i t a t i v e m e n t l e s c o n d i t i o n s dans l e s q u e l l e s l e s 
n o t i f i c a t i o n s d o i v e n t ê t r e e f f e c t u é e s , l ' a r t i c l e en 
c a u s e n ' a d ' a u t r e o b j e t que d ' o u v r i r c e r t a i n e s p o s ­
s i b i l i t é s à l ' I n s t i t u t N a t i o n a l de l a P r o p r i é t é 
I n d u s t r i e l l e p o u r t e n i r compte des d i f f i c u l t é s p r a t i q u e s 
r e n c o n t r é e s p a r l u i en m a t i è r e de n o t i f i c a t i o n s ; 

Que l e s s o l u t i o n s r e t e n u e s s o n t à c e t é g a r d 
s i g n i f i c a t i v e s : t e l l e l a p o s s i b i l i t é , dans c e r t a i n s 
c a s , de n o t i f i e r au d e r n i e r p r o p r i é t a i r e connu même 
s ' i l n ' e s t p l u s l e p r o p r i é t a i r e r é e l , ou au d e r n i e r 
m a n d a t a i r e c o n s t i t u é même s i s o n p o u v o i r a é t é 
r é v o q u é ; 

Que t o u t e a u t r e i n t e r p r é t a t i o n é q u i v a u d r a i t à 
p r i v e r de t o u t e s i g n i f i c a t i o n l ' e m p l o i du terme 
"révuté" dans l ' a r t i c l e 120 ; 

Que s ' a g i s s a n t d ' u n p r o p r i é t a i r e d o m i c i l i é à 
l ' é t r a n g e r , e l l e i g n o r e r a i t de s u r c r o î t l e s m o d i f i c a t i o n s 
a p p o r t é e s à l ' é t a t de d r o i t a n t é r i e u r ; 

Q u ' i l s e r a à c e t é g a r d r a p p e l é que l e deux ième 
a l i n é a de l ' a r t i c l e 120 p r é v o i t que : 

- Si le propriétaire est domicilié à l'étranger, la 
notification est réputée régulière si elle est faite 
au dernier mandataire . . . 

l à où l e s d i s p o s i t i o n s c o r r e s p o n d a n t e s du d é c r e t 
n° 58-1100 du 5 décembre 1968 ( a r t . 104) q u ' i l a 
a b r o g é e t r e m p l a c é p o s a i e n t de f a ç o n i m p e r a t i v e : 

- Si le propriétaire est domicilié à l'étranger, 
la notification est faite au dernier mandataire... 

S u r _ l a_conforiTii t é , _à t i t r e s u b s i d i a i r e ^ _ d e s _ n o t i f i -

c a t i o n s a u x _ d i s p o s i t i o n s d e _ V a r t i c ] e _ 1 2 0 

CONSIDERANT, au d e m e u r a n t , que l a t h è s e de l a 
s o c i é t é ne s a u r a i t pas p l u s ê t r e a c c u e i l l i e s ' i l y 
a v a i t l i e u de v o i r dans l ' a r t i c l e 120 l e s s e u l s cas 
dans l e s q u e l s l e s n o t i f i c a t i o n s p e u v e n t ê t r e c o n s i d é ­
r é e s comme r é g u l i è r e s ; 

Q u ' i l e s t i n e x a c t , comme e l l e l e s o u t i e n t ^ que 
l ' o p t i o n o u v e r t e à l ' I n s t i t u t e n t r e l a n o t i f i c a t i o n 
au "dernier propriétaire" connu OU au "mandataire" 
s e r a i t l i m i t é e à l a s e u l e h y p o t h è s e où l e p r o p r i é t a i r e 
e s t d o m i c i l i é en F r a n c e ; 

.../... 



d) s u r l e s t r a v a u x p r é o a r a t o i r e s au d é c r e t 

CONSIDERANT que l a s o c i é t é ne s a u r a i t pas p l u s 
se p r é v a l o i r d ' u n p r o c è s - v e r b a l du C o n s e i l S u p é r i e u r 
de l a P r o p r i é t é I n d u s t r i e l l e f a i s a n t é t a t d ' u n voeu 
émis l o r s de l a p r é p a r a t i o n du d é c r e t "qu'au moins 
pour les étrangers, les conseils demieurent les inter­
médiaires obliaatoires" : 

Que ce document , au demeurant non p u b l i c , ne 
r e f l è t e que de f a ç o n t r è s f r a g m e n t a i r e l e s t r a v a u x 
p r é p a r a t o i r e s au d é c r e t d o n t l e t e x t e n ' a v a i t é t é 
e n c o r e n i a r r ê t é en ce q u i c o n c e r n e l e M i n i s t è r e 
c o m p é t e n t , n i soumis à l a c o n s u l t a t i o n i n t e r m i n i s t é ­
r i e l l e e t à l ' a v i s du C o n s e i l d ' E t a t ; 

Que s u r t o u t , l ' e x t r a i t q u i e s t donné de ce 
p r o c è s - v e r b a l s u f f i t à i n f i r m e r l a t h è s e de l a . s o c i é t é ; 

Q u ' i l en r é s u l t e que l e voeu émis n 'a pas é t é 
s u i v i ; 

Que s e u l e a é t é e n v i s a g é e l a p o s s i b i l i t é pour 
l ' I n s t i t u t - sans d i s c r i m i n a t i o n aucune s e l o n l e 
d o m i c i l e des b r e v e t é s - d ' a d r e s s e r d é s o r m a i s l e s 
n o t i f i c a t i o n s de p r é f é r e n c e au m a n d a t a i r e p l u t ô t 
q u ' a u t i t u l a i r e des b r e v e t s s a u f , p o u r des m o t i f s 
l i é s â des c o n t r a i n t e s m a t é r i e l l e s , en ce q u i c o n c e r n e 
l e s b r e v e t s déposés a v a n t l ' e n t r é e en v i g u e u r de l a 
r é f o r m e ; 

CONSIDERANT que l e s c o n d i t i o n s dans l e s q u e l l e s 
c e t t e e x c e p t i o n a é t é p r é v u e c o n f i r m e n t . s ' i 1 en e s t 
b e s o i n , l e m a i n t i e n en f a v e u r de l ' I n s t i t u t de l ' o p t i o n 
e n t r e l a n o t i f i c a t i o n d i r e c t e e t l a n o t i f i c a t i o n au 
m a n d a t a i r e ; 

Que l e s c o n t r a i n t e s c i - d e s s u s évoquées r é s i d a i e n t 
dans l a d i f f i c u l t é de m o d i f i e r immédiatement "pour les 
brevets déposés avant le 1er juillet 1979, la pratique 
de l'Administration consistant, pour des motifs tenant 
à la gestion automatique des annuités, à notifier à ta 
dernière "partie versante" les avertissements avant 
déchéance et les décisions de constatation de déchéance 
sauf volonté contraire manifestée par le propriétaire 
du brevet" ( c f . Commenta i res du p r o j e t de de'cret p u b l i é 
au PIBD n° 237 du 1er j u i n 1979, page 62) ; 

Que l a s o l u t i o n r e t e n u e a c o n s i s t é à p r é c i s e r 
au 3e a l i n é a de l ' a r t i c l e l20:"Toute personne qui 
procède au paiement des taxes afférentes à une demande 
de brevet ou à un brevet déposé avant le 1er juillet 1979 
et dont elle n'est pas propriétaire est, sauf déclaration 
contraire de ce dernier, réputée agir en qualité de 
mandataire et être huobilitée à recevoir les notifications 
prévues aux articles 48 de la loi précitée et 71 du 
présent décret" ; 



Q u ' i l e s t é v i d e n t que l a r é f é r e n c e f a i t e dans 
ce t r o i s i è m e a l i n é a à l a p a r t i e v e r s a n t e q u i "n'est 
pae propr-'-ctaire" du b r e v e t ne s ' e x p l i q u e r a i t pas 
s i , dans l ' e s p r i t des r é d a c t e u r s du d é c r e t , l e cas 
du p r o p r i é t a i r e p a y a n t d i r e c t e m e n t n ' a v a i t pas é t é 
c o u v e r t p a r l a p o s s i b i l i t é en t o u t é t a t de cause 
de l u i a d r e s s e r d i r e c t e m e n t t o u t e n o t i f i c a t i o n ; 

T r è s s u b s i d i a i r e m e n t , s u r l e f o n d 

CONSIDERANT, t r è s s u b s i d i a i r e m e n t , que l e s f a i t s 
i n v o q u é s p a r l a s o c i é t é au s u j e t des c i r c o n s t a n c e s dans 
l e s q u e l l e s ses t i t r e s o n t é t é f r a p p é s de déchéance 
p e r m e t t e n t s é r i e u s e m e n t de d o u t e r q u ' e l l e a i t a p p o r t é 
t o u s l e s s o i n s n é c e s s a i r e s à l e u r m a i n t i e n en v i g u e u r , 
e t j u s t i f i e à ce t i t r e d ' u n e e x c u s e l é g i t i m e ; 

Q u ' i l e s t en e f f e t é t o n n a n t que l e s s i x 
m a n d a t a i r e s d o n t e l l e s o u t i e n t q u ' i l s c o n t i n u a i e n t 
à l u i communiquer l e montant des t a x e s a i e n t omis 
de r e m p l i r l e u r m i s s i o n , de s u r c r o î t p o u r c e n t 
q u a r a n t e c i n q t i t r e s e t t o u t au c o u r s de p l u s i e u r s 
mois ; 

Que c o n s t i t u e éga lement un i n d i c e de son absence 
de v i g i l a n c e en l a m a t i è r e l e peu de c o n s i d é r a t i o n 
q u ' e l l e a eu à l ' é g a r d des a v e r t i s s e m e n t s e t s u r t o u t 
des 145 d é c i s i o n s ( f u s s e n t - e l l e s r é d i g é e s en l a n g u e 
f r a n ç a i s e ) q u i l u i o n t é t é n o t i f i é e s chacune p a r l e t t r e 
recommandée avec demande d ' a v i s de r é c e p t i o n ; 

PAR CES MOTIFS 

DECIDE 

A R T I C L E UNIQUE Le r e c o u r s en r e s t a u r a t i o n e s t d é c l a r é 
i r r e c e v a b l e . 
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PARTIES EN C A U S E 

1»~ St^ de droit américain dite 
P.P.O. INDUSTRIES INC. 
T ^ S a r a w ^ ^ C e n t e r ° 
PITTSBURŒ (Pennsylvania 15272) 
U . S . A . 
requérante 
représenté® par SCP avouée PK 
B.'iRRim)" assistée d@ Me^LiKOIRg avocat 
2 ® ^ s 7 a , vernis V^LENTINE 
1 8 5 avQnuë~aës"""ïïr«sîIIon3 
9 2 2 5 0 GEOTŒYILLIERS 
3»- Société VIANOVA KUI^ÎSTCARZ AG 
dont le siàgF'isiT"?^^^^^ 
BEI Q I A Z 

Intervenantea 
ayant pour avocat MBaP^XABS^Ygavocat 
contr® la déciaion du Direct®ut 
de 1»Institut National de la 
Propriété Industrielle 
COMPOSITION ̂ DF. L.". COUR 
(lors aec débara ex au délibéi 
Préaléent i H , 
Conseillera : 

BONÎ^OOT 
H . E . F O N T A H A 
Mme BETEILLE 

GREFFIER I I-fae TOUSSAINT 
MINISTEPE PUBLIC t représenté 
aux débats par i»!'! LEVY^ avocat 
général, qui a été entendu le 
dernier an ses observations 
EEB/^TS î à l'audience publique 

du 12 décembre 198^. 
ARRET i contïradletoir® » 
pûKTquemcnt par M. B3NNEF0NT 
Préoident, lequel a signé la 
lainute av®c №ae IWSSAINTs 
greffier» 



EXPOSE DES FAIT3 ET PROCEDUBE 

Au motif que lea taxes près--
crits® peur leur maintien en vigueur n*avaient pas 
été versées en temps util®9 le Directeur de l'Ins­
titut National de la Propriété Industriell« rendait 
courant 1981 et Janvier 19S2 des deialon« conatataat 
la déchéance des dpoits à un certain nombre de brevets 
ou detJiandes de brevets e Chacxme d® ces decisions 
dormant lieu à notification effectué© par lettre 
recoîEEiandée avec accusé d® réception adressée au 
sièges Bis à PITTSBURGH (Penmsylvanl®)» de la 
société d®>droit américain P.P.Q« INIXJSTRIES INC« 

Le 14 novembre 1983, ladite 
société saisissait l'Institut National de la 
Propriété Industrielle d'un recours • n restaura­
tion de ses droits afférents à 138 brevets ou 
demaipuies de brevets dont les références (n® et 
datés de dépôt) seront précisées au dispositif. 
Estimant que le silence de cet organisme valait 
décision irapliclte de rejet, ?,?.G« E-nX'STPJIES 
attaquait celle-ci par requête déposée au 
secrétariat greffe de cette Cour le 14 Juin 1984. 

Une décision explicite de rejet 
du recours en restauration était toutefois rendue 
le 9 août 1984 par le Directeur de l'Institut 
National de la Propriété Industrielle» Précisant 
que l'irrégularité du paiement des tardes résul­
tait non d'im défaut de paiement ntais d'un paiement 
insuffisant et retenant en conséquence sa 
compétence 11 déclarait le recours irrecevable 
coiamS formé hors du délai da 3 aois prévu à 
l'article 43 de la loi modifiée du 2 Janvier 1968, 

Par conclusions du 7 s o D t e m b r e 

1984, P.P.G. INDUSTRIES Priait la Cour d'infir­
mer en toutes ses dispositions le rejet de 
son recours en restauration et de l'autoriser à 
payer valablement toutes taxes et toutas annui­
tés pouvant échoir pendant le cours de la prooé-
dore. 

Intervenant dans l'instance, 
les sociétés VERIÍIS VALENTINE et VIANOVA 
•"̂ IINSTHARZ AG exposaient par conclusions du 
v; "«robre 1984 qu'assignées par P.P.G. INDUSTRIES 
üxi ccntref-iSín des brevets 70 41 985 et 
72 3Q 282. elles avaient intérêt à s'opposer à 
la r e g t B u r a x i o a sollicitée. Elles deaiandiaient 
à la Coui-' de ;1ugar que le recours était tardif 
et par siaits irrecevable, qu'en toirt cas 11 
était mal ícr . d ¿ , la négligence manifestée par 
p.p.G, UEAJZTPJZS no lui pérusetrtant pas 
de bénéficier d'une cxcose l(êgitui}.am 

ferrie Daac 



Dans ses dernières écritures 
du 11 décembre 1934, PPG INDUSTRIES demande à la 
Cour de dire qu'aux termes de 1'article 120 du 
décret du 19 septembre 1979» la seule notification 
au mandataire français d'un breveté.étranger est 
réputée régulière et de lui adjuger le bénéfice 
de ses précédentes conclusions. 

SUR CE, LA COUR 
CONSIDERANT que les conclu­

sions prises le 7 septembre 1984 par PPG INDUSTRIES 
prient la Cour de donner acte à cette société 
qu'elle verse aux débats la décision du Directeur 
de l'Institut National de la Propriété Industrielle 
en date du 9 août 1984 et en de ..andent 1 ' inf irmation 
pour les motifs déjà développés dans la requête 
du 14 Juin 1984 dirigée contre un rejet seulement 
implicite du recours en restauration ; 

Cue si la Cour ne pouvait 
être saisie de ce rejet implicite,il convient 
d'admettre que les conclusions prérappelées forment 
valablement recours contre la décision du 9 août 
1984 ; 

est donc régulière. 
Que la saisine de la Cour 

CONSIDERANT aue l'intérêt 
des sociétés VERNIS VALENTINE et VIAVONA à inter­

venir dans l'instance n'est ni contestable ni du 
reste contesté. 

AU FOND 

CONSIDERANT qu'il est soutenu 
par PPG. qu'en déclarant tardif son recours en 
restauration, la décision attaquée a méconnu que 
les notifications de déchéances étaùent irrégulièrea 
comme faites à elle-même et non à son mandataire 
français et que par suite aucune d'elles n'avait 
ouvert le délai de 3 mois prévu à l'article 48 de 
la loi modifiée du 2 Janvier 1968. 

CONSIDERANT que le décret 
79 822 du 19 septembre 1979 dispose en son article 
120 : 
" toute notification est réputée régulière si elle 
est faite : 

- soit au dernier propriétaire de la demande de 
brevet déclaré à l''I.N.P. I , ou après la publica­
tion prévue à l'article 30, au dernier propriétaire 
de la demande de brevet ou du brevet inscrit BU 
Registre National des brevets ; 

soit au mandataire. 

Si le propriétaire est domi­
cilié 3 l'étranger, la notification est réputée page 



néaramoins , / , 

rég^ilière si elle est faite au ciernier mandataire 
qu'il a constitué auprès de 1 ': 

page 

CONSIDERANT que le texte précité 
prescrit à l'INPI de notifier ses décisions soit au 
propriétaire soit au mandataire ; 
qu'en réputant "Régulière la notification faite au 
dernier mandataire constitué en France par un pro­
priétaire étranger, il ne contredit pas la règle 
énoncée ci-dessus et n'apporte pas d'exception à 
l'option qu'elle offre à l'INPI ; 
que son dernier paragraphe cité est écrit non pour 
faire obligation à l'INPI de notifier au seul man­
dataire à l'exclusion du propriétaire mais pour 
conférer régularité à la notification dans le cas 
mêae ou pour quelque raison que ce soit le mandataire 
français n'ausait pas ou n'aurait plus pouvoir de 
la recevoir ; 

CONSIDERANT en conséquence que 
l'II'^I n'a pas enfreint les dispositions du décro: 
Eusvisé en notifiant directement à la société PPG 
et non à un mandataire les constatations de 
déchéance ; 
que toutes les notifications étant régulières, 
chacune d'elles a fait courir le délai de 3 mois 
imparti pour saisir l'INPI d'un recours en res­
tauration ; 
que tous les délais ainsi ouverts étaient expirés 
le 14 novembre 1983» date du recours présenté à 
l'INPI par PPG ; 
qy'à bon droit le Directeur de l'INPI a déclaré 
ce recours irrecevable comme tardif ; 

COÎIoIDERi'iNT que la société PPG 
a décidé à partir de 1980 d'effectuer elle même 
le règlement des taxes en se passant des services 
d'un mandataire ; 
que l'insuffisance répétée un si grand nombre de 
fois des sommes acquittées par elle témoigne de 
sa part d''ane négligence d'autant plus inadmissible 
qu'elle a persisté^ alors même que des décisions 
constatant la déchéance avaient déjà été notifiées ; 
que l'excuse légitime n'est donc pas établie ; 
que s ' il était recevable, le recours en restauration 
ne pourrait qu'être Jugé mal fondé ; 

PAJl CES MOTIFS 
Reçoit la Comoagnie VERNIES 

VALEÎ^TINE et la société VIANOVA KUNSTHARZ en leur 
intervention; 

Confirmant la décision de rejet 
du Directeur de l'Institut National de la Propriété 
Industrielle en date du 9 août 1934, dit irrece­
vable comme tardif et de surcroit mal fondée 
le recours en restausation présenté par la société 
de droit américain PPG. INDUSTRIES INC. et portant 
sur les brevets ou demandes de brevets dont 
références ci-dessous t -



go pape 
et dernière 

< Ö pit que le Greffier en Chef 
ce cette Co'or; nctifiere cet arrêt, dans l e s ^ ̂  
huit Jours de son prononce et par lettre reCoranandéé 
avec demande d'avis de réception, tant ^^'^^^vX^ 
ressée qu'au Directeur de 1 'Institut^at4:^a4.^^e la 
Propriété Industrielle. •'^\<i^ -v*̂ ^ ,c^^ 

\ 
,0 
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PARTIES EN CAUSE 

1®"- P«P.q. IHOTSTOIES CANADA 
L T D , " ^ ^ — — ™ « 
50 Saint Clair Â w m w Vmt 
TOROHTo - mrmio /m 4 v i m 9 
requérant 
représenté par SCP 
avoué@ 
assisté de Me* 
eontr® la décision du Directeur 
de 1«Institut Mational d® la 
Propriété Induatriellei, « 
date du 9 août 
COMPOSITIOM DE LA COUR 
TÏSrs'^s°°3^^ï°"'«"^ délibéré) 
Président i M« BOMWOIT 
C©n®«iller3 I M„ S« FOWANA 

GREFFER s îto® TOUSSAINT 
imuSTSSm public i renrésoaté 
"aux ïéEaxs pir™3. LE¥Îg awcat 
généralg qui a été entendu 1® 
dernier «n 8«s @bs®rvatl©ns 
orales, 

DEBATS S à l«aiidiœc« publique 
du 12 décembr« 1984« 

ARRET i contradlotoir® 
prononcé publlqu«aent par 
M. BOSNEFOTŒg Président^ 
lequel a ai^é la ml«ut« 
avec m» TOUSSAIHTg 



Au »otll 1mm tmmu preserlt»» 
par la règl«ffl®ntatioa «a vlfuwur a»av«i«nt pas êt4 
T@rsé«® «a t«ap® utll»g Im Mrmtm-^ ûm X^Institut 
latioaal d« la ̂ prlété laAMtrîello r«»d®lt 
p#©tlv««ant 1 ® » 31 août «t 30 één^hm 1981 
décislMW oonstataat la ûê^émm dm û^madwa d« 
te«¥«t« frfiûÇâls n® 7B 54417 mt f3 « 3 ^ « 

Œ»om© ûm ma déeisions était 
TOtlflé» à la soollté PsP^O^ ^ ^ M i l S S ïiC« W 
«lors !• titidal̂ '̂ Q cJn e«s demmâoft cStalt 
mim filial© d® cetfea doî/^lèr» aooiéiôe I cP^S^ 
CAMADA MHÎSTRIES LÎD ayant am «îè/^o à T Q R m m 

C C a a a d a ) ^ 
• La société h \ Â K & . m m s i m m 

ÎSCi ayant par aiUour» reçu notlfiea-tlôn ds la 
déehéeac» des droit» attaché» à ûaa V« «î -tt» ou 
d«and«» de brwvtta lui appart^œt® foraait 1 « 
1 4 novembre 1983 » recours m, raataijratioa p@rtaiit 
aur tous las titr@s cenceraé» î«s décisions 
à «11® isiotiflé»® «t «n partic«ii«r Imw^^ûmmûm 

ûm br«v®t» «is¥iaéea^ 
.... Estimant ^ « le ailsac» d« 

l^lnsti^t lation&l de la Propriété Miaisteloîl® 
saisi c% de recoura» valait déclsioî  iœpliclt® d@ 
par requit» déposé» a u gccx élai-'i&t gr»fî© d e eett© 
Cour 1© 14 Juia 1984^ A la afe^ ûat@Q P.P.ff̂  CAlâM 
-ÎÎÎOTSTRIES LTD déposait égaX^mmf mqmêtm pour las 
deux d«andes ûm breveta prér&pp«lée», 

C«p€adaat 1 ® Dlraoteur d@ l«ï»®« 
titut Matimal d » la poopriété ïadu«tiiell« rendait 

août 19S4 « m décision expllci&o »1© rejet 
du recours en restam-atioa^ Préslsafiè fp« 1 « Irré­
gularité d u paleaœt ûm tax«s rés»3?,-«t6 mon d ^ m 
défaut d » paimeat mais d^ua f a l » a t inmttlamt 
et retenant eu coasé^enc© sa c«pét«î©®g 1 1 
déelarsiit 1 « recours irr̂ jcairablo oœ»© forp# hors 
du délai de 3 mois prévu à l^prtS&lo 48 d » la loi 
modifiée d u 2 Janviar. îowt©f0SB@ ©«agissant à«a 
demandas d » brevet» appart«BP^t n F.,P«G« CÂlâDA 
INEUSmiES LTD» le r®|et était retlY^ m n ^ 

aarvation d u délai légal mis w&f^ 1« «ait qu» 
IMmSTOIKS IHC« n ' a T R i t pas ̂ allté p®ur «gagtr 
ime action «a rastauration ém droits attaché» à 
de® titre» doat m a autre société était tit^aire. 

2ème page 

Par conelmaions du 7 nmptmhm 
1 9 8 4 b P T O ' IiroSTOÏES IKC. priftit la Cour d«lnfâm«î 
tn tout«a &mm dispogitioas le ra^et d» aon rmomm 
m restauration «t autoriser à payer valabl»« 
»ent t©ut«s taxea ®t toutes awiités pouvant 
E Q I O I R p«dant 1 « cours dm la procédttr«̂  



Do son ette, PPQ CANADA .ÎHroS­
LTD déposait 1® 11 décsïabra 19®4 dea conelu ­
tendaat à faire ^Mg&r qu*aux temea de 1« ar­

tici® 120 du décret du 19 S€rpteîsbre 1979 &a seul® 
notification au mandataire français d « m breveté 
étraagsr est réputé» régulière et demandant l«la­
firmatioa de la décision de rejet du recours en 
r«8taurati02i rendue le 9 août 1934« 

й LA COUR 
СОтТПтАШ qu»il résuite 

d*e faita mxmzcgouéâ щт le® déelaions eoastatant 
la déchéance dee droit» sur loa demander de 
brevets en cause ayant été notlfléee à la soeiété 
américaine Wm ŒXÏSTRIM 1ПС. et non à sa filiale 
canadiemeg pTOprirftair® d«sdit«s demandée g le 
recoure ea restattratio» du 14 aoveffibr« 1983 a été 
introduit par Шй nrosrai^ ШС« 

Qa^ l'exarasn dM doaaier de 
la procédure ®t des déciment® versés aux débata 
a® permet pas d®établir la mat&*ialité d'un reoours 
•a restauration formé par PPQ CMÎADA ГОШЗХИГК ХИС, 

Que РГО XNKJSTRIES XHC« était 
sans droit à inclure dan» aon recoure m restau­
ration 1*3 demandes de breveta déposée® par sa 
filiale oanadieime } 

Que ce défaut de qualité 
a été à iUBt& titre relevé par le Directa\ir d® 
1»Institut national d«at la décision sera confirmée, 

PAR CES MOTIFS 

r«^et« 
Confirme la décision de 

Dit qam le présent arrêt 
sera notifié, par le Greffier en Chef de cette 
CouTê dans les 8 ^oura de son prcaomê , par 
lettre reconmandée avec danande cĵ 'av̂ a de réception 
tanijéi l'intéreeaée qu»au Directeur:, de'ïçistltut 
National de la Propriété Induatrl^all^. \ 

•0^ 

nj» page 
et dernière. 


